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La seance est ouverte a 12 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Lettre datee du 25 fevrier 2015, adressee 

au President du Conseil de securite par le 

Secretaire general (S/2015/138) 

Le President : Conformement a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite les 
representants de l’Albanie, de l’Allemagne, de l’Australie, 
de l’Autriche, de la Belgique, de la Bulgarie, du Canada, 
de Chypre, de la Croatie, du Danemark, de l’Estonie, 
de la Finlande, de la Hongrie, de l’lrlande, de l’lslande, 
d’Israel, de l’ltalie, de la Lettonie, du Luxembourg, de 
Malte, du Montenegro, de la Norvege, des Pays-Bas, de 
la Pologne, du Portugal, de la Republique de Coree, de 
la Republique tcheque, de la Roumanie, de la Serbie, de 
la Slovaquie, de la Slovenie et de la Suede a participer a 
la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2015/161, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par l’Albanie, l’Allemagne, l’Australie, 
l’Autriche, la Belgique, la Bulgarie, le Canada, 
Chypre, la Croatie, le Danemark, l’Espagne, l’Estonie, 
Etats-Unis d’Amerique, la Finlande, la France, la 
Hongrie, l’lrlande, l’lslande, Israel, l’ltalie, la Lettonie, 
la Lituanie, le Luxembourg, Malte, le Montenegro, 
la Norvege, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, 
la Republique de Coree, la Republique tcheque, la 
Roumanie, le Royaume-Unie de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, la Serbie, la Slovaquie, la Slovenie 
et la Suede. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2015/138, qui contient une lettre datee 
du 25 fevrier 2015, adressee au President du Conseil de 
securite par le Secretaire general. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Je 
vais maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Angola, Tchad, Chili, Chine, France, Jordanie, 

Lituanie, Malaisie, Nouvelle-Zelande, Nigeria, 


Federation de Russie, Espagne, Royaume-Uni 

de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et 

Etats-Unis d’Amerique 

S’abstiennent: 

Venezuela (Republique bolivarienne du) 

Le President : Le resultat du vote est le suivant: 
14 voix pour, zero voix contre, une abstention. Le proj et de 
resolution est adopte en tant que resolution 2209 (2015). 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres 
le vote. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) ( parle en espagnol) : La Republique 
bolivarienne du Venezuela s’est abstenue dans le vote 
sur le projet de resolution 2209 (2015) sur les armes 
chimiques en Republique arabe syrienne, estimant qu’il 
prejuge du resultat de l’enquete menee par l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) en 
lien avec l’utilisation de chlore gazeux comme arme 
chimique dans le conflit en cours dans ce pays. 

A cet egard, nous considerons qu’il est 
necessaire, avant l’adoption d’une resolution comme 
celle sur laquelle nous nous sommes abstenus, d’achever 
l’enquete afin de determiner qui est responsable de cet 
acte abominable, surtout compte tenu du fait que la 
Syrie a ete victime d’actes de barbarisme commis par 
des groupes terroristes qui se sont infiltres dans ce pays 
dans le but de semer la haine, l’intolerance et la violence 
et qui disposent d’importants moyens militaires. 

Le Venezuela condamne l’emploi d’armes 
chimiques, ou que ce soit dans le monde et quels que 
soient les circonstances et les motifs, car leur utilisation 
constitue un crime de guerre. A cet egard, nous attachons 
une grande importance aux informations fournies par 
l’OIAC selon lesquelles toutes les armes chimiques 
declarees par la Syrie ont ete retirees de son territoire. 
Cela temoigne de la volonte et de la determination des 
autorites syriennes de respecter rigoureusement les 
dispositions de la resolution 2118 (2013), ainsi que celles 
de la Convention sur l’interdiction de la mise au point, 
de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes 
chimiques et sur leur destruction. Les informations 
presentees par l’OIAC sur l’elimination des armes 
chimiques demontrent que la Syrie s’est pleinement 
conformee aux dispositions de la resolution 2118 (2013). 

Nous reiterons notre appel en faveur d’un 
reglement pacifique du conflit entre toutes les parties, 
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conformement au Chapitre VI de la Charte des Nations 
Unies. A cet egard, nous affirmons notre plein appui 
aux efforts diplomatiques deployes par M. Staffan de 
Mistura, Envoye special du Secretaire general, en 
vue de parvenir a une paix stable et durable avec la 
participation active de tous les secteurs de la societe 
syrienne. Nous tenons a appeler l’attention de maniere 
responsable sur le fait que la resolution 2209 (2015), sur 
laquelle nous nous sommes abstenus lors du vote, ouvre 
une voie dangereuse a l’usage de la force, qui pourrait 
mettre en peril le processus de dialogue fonde sur les 
initiatives de Moscou, du Caire et des Nations Unies en 
vue de mettre fin au conflit par des moyens pacifiques. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle 
en russe ) : La Federation de Russie a vote pour la 
resolution 2209 (2015), en lien avec les rapports de la 
Mission d’etablissement des faits de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques (OIAC) concernant 
l’utilisation de chlore gazeux comme arme chimique 
en Republique arabe syrienne (S/2015/138, annexe). 
A cet egard, nous avons ete guides par notre position 
de principe sur le caractere inacceptable de l’emploi 
d’armes chimiques par qui que ce soit. Nous avons 
egalement tenu compte de la necessity pour le Conseil 
de securite de maintenir une position commune en ce 
qui concerne le dossier syrien sur les armes chimiques, 
comme cela est enonce dans la resolution 2118 (2013). 

Nous insistons sur le fait que la Mission 
d’etablissement des faits de l’OIAC doit poursuivre 
ses activites avec professionnalisme, objectivite et 
impartialite. Toute conclusion concernant l’utilisation 
d’armes chimiques doit reposer sur des preuves solides. 
A cette fin, nous devons respecter scrupuleusement les 
dispositions de la resolution de l’Assemblee generale sur 
la cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
l’OIAC, qui prevoit que les situations particulierement 
graves et urgentes doivent etre portees directement 
a l’attention de l’Assemblee generale et du Conseil 
de securite par le Conseil executif de l’OIAC, par 
l’intermediaire du Secretaire general et conformement 
aux procedures etablies. 

A l’avenir, nous baserons strictement notre 
position sur le fait que seuls les organes directeurs 
de l’OIAC peuvent confirmer les faits de violations 
alleguees de la Convention sur l’interdiction de la mise 
au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi 
des armes chimiques et sur leur destruction et de la 
resolution 2118 (2013). Cette approche est envisagee 
a la fois dans la Convention et dans le communique 


sur le programme d’armes chimiques syrien adopte 
par les Etats-Unis et la Federation de Russie 
le 14 septembre 2013, a Geneve. 

Nous tenons une fois encore a affirmer 
categoriquement que nous n’acceptons pas l’imposition 
eventuelle de sanctions au titre du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies, sans avoir tente prealablement 
de confirmer les allegations, preuves a l’appui. 

M. Wang Min (Chine) {parleen chinois ): La Chine 
a vote pour la resolution 2209 (2015). La position de la 
Chine sur les armes chimiques est claire et coherente. 
Nous sommes resolument opposes a l’utilisation d’armes 
chimiques par qui que ce soit et en quelque circonstance 
que ce soit, et appuyons les efforts concertes deployes 
par toutes les parties concernees pour appliquer 
pleinement les decisions et les resolutions adoptees par 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC) et le Conseil de securite concernant les armes 
chimiques syriennes. Dans le cadre de ce processus, 
l’autorite de la Convention sur les armes chimiques et de 
l’OIAC doit etre maintenue. Le Conseil de securite doit 
rester uni et parler toujours d’une seule voix, ce qui est 
important pour la reussite de ses travaux en la matiere. 

Conformement a cette position, la Chine a pris une 
part active aux consultations sur la resolution 2209 (2015) 
et a vigoureusement preconise le consensus entre 
les parties concernees. Nous esperons que les parties 
concernees mettront en oeuvre la resolution 2209 (2015) 
de maniere serieuse, complete et precise. Toute nouvelle 
mesure du Conseil sur la question des armes chimiques 
syriennes doit etre debattue separement et decidee par 
ses membres. Nous esperons que la resolution 2209 
(2015) contribuera a favoriser un consensus au sein 
du Conseil sur les armes chimiques syriennes et a 
faciliter l’achevement rapide de la destruction des armes 
chimiques syriennes, et qu’elle donnera un nouvel elan 
au reglement politique de la crise syrienne. 

La Chine continuera de jouer un role actif et 
constructif en faveur d’une solution globale, durable et 
appropriee de la question syrienne. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Nous avons adopte la resolution 2209 (2015) 
aujourd’hui, un an et demi apres l’adoption par le Conseil 
d’une resolution contraignante a la suite de l’horrible 
attaque a l’arme chimique, qui a fait plus de 1 000 morts 
parmi les civils, dont des centaines d’enfants. La 
resolution 2118 (2013) exigeait que le regime syrien 
demantele et detruise son programme d’armes chimiques, 
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sous supervision internationale. La mission conjointe de 
l’Organisation des Nations Unies et de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC), avec 
le concours d’un grand nombre d’Etats Membres, a pu 
s’acquitter dans une large mesure de cette tache. Cela 
dit, des divergences significatives subsistent avec la 
declaration que la Syrie a faite a l’OIAC, et le regime 
de Bachar Al-Assad doit cooperer, conformement a ses 
obligations au titre de la resolution 2118 (2013), pour 
les resoudre. 

Bien qu’ayant adhere a la Convention sur les armes 
chimiques, le regime de Bachar Al-Assad a une fois de 
plus demontre sa brutalite en recourant au chlore, une 
autre des armes barbares de son arsenal contre le peuple 
syrien. Aujourd’hui, le Conseil a signale on ne peut plus 
clairement que l’emploi du chlore comme arme chimique 
n’est pas moins malefique que l’utilisation de toute autre 
produit chimique en tant qu’arme. Le recours par le 
regime syrien a n’importe quelle substance chimique 
toxique comme arme est interdit par la Convention sur 
les armes chimiques et constitue une violation de la 
resolution 2118 (2013). 

La Mission d’etablissement des faits de l’OIAC 
n’avait pas pour mandat d’etablir les responsabilites 
de ces attaques au chlore. Ce n’etait pas son mandat et 
pourtant, un certain nombre de membres du Conseil 
laissent entendre que puisqu’elle ne montre personne du 
doigt, cela revient a une forme d’absolution. Regardons, 
plutot, ce que dit vraiment le rapport. La Mission 
d’etablissement des faits a conclu avec un niveau de 
confiance eleve que «les faits relates viennent confirmer 
de fagon indiscutable qu’un produit chimique toxique 
a ete utilise en tant qu’arme, de fagon systematique et 
repete » ( S/2015/138, annexe 2, par. 29), en Syrie entre 
avril et aout 2014. 

En outre, le troisieme rapport de la Mission 
d’etablissement des faits recense 32 temoins qui ont 
vu ou entendu des helicopteres survolant trois villages 
tenus par l’opposition, Talmenes, A1 Tamanah et Kafr 
Zita dans le nord-ouest de la Syrie, au moment des 
attaques; la grande majorite des personnes interrogees 
ont soit entendu soit vu les barils d’explosifs tomber. 

Vingt-six temoins ont vu un nuage jaune ou de 
la poussiere jaune s’elever du point d’impact de ces 
barils, et 29 temoins ont senti se repandre une odeur de 
chlore. Nous savons tous, bien sur, ce que sent le chlore. 
Alors, posons-nous cette question : qui, en Syrie, a 
des helicopteres? Certainement pas l’opposition. Seul 
le regime en possede, et nous l’avons vu utiliser ces 


helicopteres dans d’innombrables attaques contre des 
civils innocents ou des barils d’explosifs etaient utilises. 

Dans la resolution 2118 (2013), le Conseil de 
securite a declare qu’il considere « que l’emploi d’armes 
chimiques, ou que ce soit, constitue une menace contre 
la paix et la securite internationales ». Et aujourd’hui 
nous avons reaffirme que l’utilisation comme arme 
de tout produit chimique, que ce soit du gaz sarin ou 
du chlore, est interdite par le Conseil de securite. A 
l’approche de la commemoration du centenaire de la 
premiere utilisation d’armes chimiques a large echelle, a 
la bataille d’Ypres, le Conseil de securite doit continuer 
de faire respecter les regies et normes d’interdiction de 
l’utilisation des armes chimiques et nous devons veiller, 
separement et collectivement, a ce que ceux qui sont a 
l’origine de leur utilisation en repondent. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Depuis l’adoption de la resolution 2118 (2013) 
en septembre 2013, bien des demarches positives ont ete 
entreprises pour detruire les stocks d’armes chimiques 
du regime syrien. Pourtant, nous restons confrontes, 
18 mois plus tard, a des informations credibles faisant 
etat de l’utilisation d’armes chimiques. 

La mission d’etablissement des faits de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC) a conclu en decembre, avec un degre de 
certitude eleve, que le chlore avait ete utilise comme 
arme de maniere systematique. Elle a egalement pris 
acte des temoignages selon lesquels ces attaques etaient 
effectuees par helicoptere, e’est-a-dire effectuees par le 
regime. Nous ne pouvons accepter cela comme si e’etait 
dans le cours des choses. L’utilisation d’armes chimiques 
constitue une menace manifeste a la paix et a la securite 
internationales. Cela fait presque exactement 100 ans que 
l’utilisation de chlore a ete repertoriee pour la premiere 
fois comme arme de guerre, en avril 1915. C’etait 
effroyable a l’epoque et e’est totalement inadmissible au 
XXI e siecle. Nous ne pouvons pas revenir sur le passe 
mais nous pouvons empecher l’utilisation future de ces 
armes barbares. 

La resolution 2209 (2015) etablit clairement 
que l’utilisation de chlore constitue une violation de la 
Convention sur les armes chimiques. Son utilisation par 
le regime constitue une nouvelle violation des droits de 
l’homme. Le fait que le regime continue de recourir aux 
barils d’explosifs, a l’affamement des populations et au 
deni des fournitures medicales necessaires est constitutif 
de crimes contre l’humanite. Le Royaume-Uni soutient 
depuis longtemps qu’il faut renvoyer la situation en 
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Syrie a la Cour penale internationale mais, du fait du 
veto oppose par deux membres du Conseil, cela n’a 
pas ete possible. L’importante resolution d’aujourd’hui 
avertit le regime syrien que si nous recevons d’autres 
informations credibles indiquant que le chlore a ete 
utilise comme arme, le Conseil de securite prendra les 
mesures qui s’imposent. 

M. Hmoud (Jordanie) (parle en arabe) : La 
Jordanie a vote pour la resolution 2209 (2015) presentee 
par les Etats-Unis sur l’utilisation d’armes chimiques 
en Syrie, qui reaffirme l’interdiction de l’utilisation 
d’armes chimiques en Syrie. Elle l’a fait dans la 
conviction qu’il importe que le Conseil de securite 
traite cette question conformement a ses prerogatives au 
titre de la Charte des Nations Unies, et que l’utilisation 
d’armes de destruction massive en Syrie est lourd de 
consequences pour les pays voisins et la region. 

La Jordanie condamne dans les termes les 
plus forts l’utilisation d’armes chimiques en Syrie et 
reaffirme la necessite d’en traduire les responsables 
en justice. II s’agit de crimes de guerre et de crimes 
contre l’humanite perpetres contre des milliers de 
civils innocents. Les auteurs de ces actes ne doivent pas 
etre au-dessus de la loi. De meme, la Jordanie appuie 
pleinement le travail de la mission d’etablissement des 
faits de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques et souligne qu’il importe d’en etudier les 
conclusions, en particulier celles qui concernent 
l’utilisation de chlore comme arme en Syrie. II s’agit en 
effet d’un crime et d’une violation du droit international 
humanitaire et du droit penal international, ainsi que 
de la resolution 2118 (2013), aux incidences reelles 
sur la paix et la securite internationales. La Jordanie 
souligne aussi qu’il s’imposera, a l’avenir, d’adopter 
des sanctions au titre du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies en cas de non-respect des dispositions 
de la resolution 2118 (2013), et de mettre sur pied un 
mecanisme de surveillance pour veiller a ce que des 
armes chimiques ne puissent plus etre mises au point et 
que des installations de fabrication d’armes chimiques 
ne soient pas reconstruites en Syrie. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant de la France. 

Je souhaite remercier la Mission des Etats-Unis 
d’avoir elabore la resolution 2209 (2015) sur l’emploi 
de gaz de chlore comme arme de guerre dans le 
conflit en Syrie. La France a coparraine et a vote pour 
cette importante resolution pour plusieurs raisons. 
Tout d’ahord, un an et demi apres l’adoption de la 


resolution 2118 (2013), le Conseil de securite ne pouvait 
plus demeurer silencieux face a l’horreur et au caractere 
inacceptable des attaques a l’arme chimique qui se sont 
poursuivies en Syrie en 2014. Cette resolution adresse 
ainsi un message clair et ferme de condamnation de tout 
emploi de produits chimiques toxiques en tant qu’armes 
de guerre en Syrie. 

Les differentes enquetes de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques (OIAC), qui ont 
confirme que du gaz de chlore a ete utilise comme 
arme de guerre en Syrie, s’accompagnent de troublants 
details sur la presence systematique d’helicopteres lors 
des attaques, alors que nous savons tous que seul le 
regime detient de telles capacites. Au moment meme ou 
il acceptait la destruction des elements declares de son 
programme chimique, le regime poursuivait l’usage de 
gaz de chlore contre la population civile. 

Deuxiemement, par cette resolution, le Conseil de 
securite apporte tout son soutien aux travaux importants 
qui sont en train d’etre menes a La Haye par les experts 
de l’OIAC afin de mettre en lumiere toutes les allegations 
relatives a l’emploi de produits chimiques toxiques 
en Syrie. Mais les allegations se poursuivent et nous 
devrons maintenir un niveau de vigilance eleve sur ce 
qui se passe aujourd’hui en Syrie, et presser les autorites 
syriennes de cooperer pleinement avec l’enquete. Enfin, 
nous esperons que la resolution 2209 (2015) du Conseil 
de securite envoie un message clair de dissuasion, sur le 
terrain, a toutes les parties au conflit syrien. Le Conseil 
de securite ne peut pas rester et ne restera pas les bras 
croises devant les violations de la resolution 2118 (2013). 
II s’engage par cette resolution a prendre, au titre du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, les mesures 
necessaires a l’encontre de ceux qui continueront 
de braver cet interdit, et il continuera de chercher a 
traduire tous les responsables de ces crimes devant la 
justice. Alors que nous commemorons, tristement, cette 
annee le centenaire de la deuxieme bataille d’Ypres, 
au cceur du premier conflit mondial, moment ou mon 
pays, l’Europe et le monde decouvraient l’horreur de la 
guerre chimique, nous avons le devoir d’affirmer « Plus 
jamais 9a! », pour que plus jamais de telles armes ne 
soient utilisees. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Le representant de la Federation de Russie a 
demande la parole pour faire une autre declaration, je 
la lui donne. 
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M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Malheureusement, la declaration faite par la 
representante des Etats-Unis m’oblige a reprendre la 
parole et a entrer quelque peu dans le detail, puisqu’elle 
a decrit la situation de maniere a laisser entendre 
que la responsabilite dans cette affaire incombait 
exclusivement au Gouvernement de la Republique 
arabe syrienne. 

Pour ce qui est, d’abord, de laresolution 2118 (2013), 
elle a presente les choses comme si cette resolution avait 
ete redigee de fa?on a prouver quelque chose et montrer 
que seul le Gouvernement syrien devait s’y conformer. 
Tel n’est pas le cas. A la lecture du texte de la resolution, 
nous constatons qu’elle s’adresse clairement a toutes les 
parties au conflit syrien et fait beaucoup reference aux 
acteurs non etatiques. Ce n’est pas une coincidence. 
Pourquoi en est-il ainsi? Parce qu’en 2013, il y a eu deux 
cas tres graves d’emploi d’armes chimiques en Syrie. Le 
premier cas a eu lieu le 19 mars 2013 dans la Ghouta, 
et le Gouvernement syrien a immediatement demande 
qu’une enquete independante soit conduite sous l’egide 
de l’ONU. C’est uniquement en raison de l’opposition de 
plusieurs membres occidentaux du Conseil de securite 
que l’enquete n’a pas ete realisee immediatement. 

Une utilisation encore plus dramatique a eu lieu 
le 21 aout 2013. L’Ambassadrice Power a affirme, bien 
qu’elle ne l’ait pas dit clairement, que le Gouvernement 
syrien en porte la responsabilite. Ce n’est pas le cas. 
Nous avons examine de maniere approfondie ce cas 
le 16 decembre au Conseil dans le cadre de consultations 
durant lesquelles nous avons avance de nombreux 
arguments sur le fait que non seulement le Gouvernement 
syrien n’est pas responsable de l’attentat au gaz sarin 
du 21 aout mais que, pour des raisons techniques, il ne 
pouvaitpas en etre a l’origine. A l’epoque, nos collegues 
occidentaux n’ont pas contredit cet argument, mais ont 
simplement porte des accusations infondees contre le 
Gouvernement syrien. D’ailleurs, la declaration que 
nous avons faite alors est disponible sur le site Web de 
notre Mission permanente, et j’invite les membres du 
Conseil a la lire. 

S’agissant de la mission d’etablissement des 
faits chargee d’etablir les faits relatifs a des allegations 
d’emploi de chlore, il semble que, aujourd’hui encore, 
le Royaume-Uni et les Etats-Unis montrent du doigt 
le Gouvernement syrien. Cela m’oblige a faire part 
au Conseil des evaluations de ce rapport realisees par 
nos experts, que nous avons deja presentees dans le 
detail dans le cadre de consultations tenues a huis clos. 


Neanmoins, etant donne que nous avons entendu ces 
accusations dans cette salle, je suis force de les repeter. 

Premierement, l’ensemble de l’enquete de 
l’OIAC s’appuie sur des donnees subjectives presentees 
par certains temoins. Les criteres de selection de ces 
temoins et leur statut ne sont pas clairs - on ne sait pas 
s’il s’agit de civils ou de membres de groupes armes 
illegaux. Compte tenu du manque de clarte concernant 
la fa?on dont les elements de preuve ont ete conserves, 
l’OIAC n’a pas accepte que les temoins et les survivants 
lui fournissent des echantillons de produits chimiques 
qui auraient ete recueillis sur le lieu des explosions des 
bombes-barils. L’etat clinique de certains temoins decrit 
dans le rapport correspond aux effets du chlore sur le 
corps humain. Dans le meme temps, des symptomes 
similaires auraient pu etre lies aux effets d’autres 
substances toxiques. D’apres le rapport, la Mission n’a 
pas pu presenter de conclusions definitives sur le type 
de substances toxiques utilisees lors des incidents en 
question. Il est done impossible de dire sans le moindre 
doute que le chlore faisait partie de ces substances. 

Au cours de l’enquete, aucune des victimes ne 
presentait de symptomes evidents. Les echantillons n’ont 
pas ete analyses immediatement apres les incidents, et 
il n’y a pas non plus eu d’examen pathologique pour 
determiner les causes des deces. Il n’y a pas de donnees 
exactes concernant le nombre de personnes touchees, 
et rien d’indique qu’elles etaient presentes sur le lieu 
des attaques. On ne sait pas grand-chose sur le genre de 
detonateur utilise pour les bonbonnes de gaz ou pourquoi 
il y avait d’autres produits chimiques et munitions- de 
l’acide sulfurique et des substances de couleur jaune et 
mar r on. 

D’apres les photographies et les videos annexees 
au rapport, toutes les munitions semblent etre 
rudimentaires et artisanales. Le fait que leur mode de 
fabrication ne correspond pas aux informations fournies 
par les temoins concernant leur possibles vecteurs 
amene a se demander si les moyens aeriens de du 
Gouvernement auraient pu etre utilises. Pour ce qui est 
de leur fabrication, les munitions sont constitutes d’un 
cylindre d’une contenance de 50 litres. Leur explosion 
n’aurait pas pu avoir le type d’effets decrits par les 
temoins. Pour des explosions d’une telle ampleur, chaque 
bombe-baril devrait contenir au moins 150 kilogrammes 
d’explosifs d’equivalent trinitrotoluene, et il serait 
quasiment impossible d’en placer une telle quantite dans 
ces cylindres. 
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Le document ne donne pas d’informations sur les 
liens directs entre le survol d’helicopteres et l’explosion 
de munitions contenant du chlore. Personne n’a vraiment 
vu ni photographic ou filme le largage d’explosifs. En 
d’autres termes, les explosifs auraient pu exploser au sol 
lors du survol d’helicopteres, en particulier la nuit. Les 
bombes-barils decrites ne contiennent pas les produits 
chimiques precurseurs dont dispose l’armee syrienne. 
L’utilisation d’explosifs artisanaux par l’armee syrienne 
serait difficile a expliquer, car ils feraient bien moins de 
degats que les puissants explosifs aeroportes dont est 
equipee l’armee de l’air syrienne. 

II s’agit helas d’une question extremement 
technique, mais nous avons deux possibility. Nous 
pouvons adopter une approche professionnelle et 
eclairee; bien entendu, certaines personnes pourraient 
considerer que cela est ennuyeux car les rapports 
doivent etre examines et les experts doivent les etudier, 
et c’est pourquoi personne ne les lit. Ou nous pouvons 
aller voir la presse et dire que le Gouvernement syrien 
est coupable. Une telle approche basee sur les medias est 
tres avantageuse mais, dans les faits, elle peut proteger 
les veritables responsables des actes commis les 19 mars 
et 21 aout 2013 et les cas plus recents d’emploi de chlore. 

Nous donnons ces details techniques, mais nos 
collegues pensent qu’il est plus facile de simplement 
sourire et de dire : « Nous savons que c’est le 
Gouvernement qui en porte la responsabilite ». Pouvons- 
nous serieusement travailler ainsi au Conseil de securite? 
Non. Nous ne devons pas proteger les terroristes qui 
ont plus d’une fois utilise des armes chimiques et des 
substances chimiques en Iraq et en Syrie. C’est pourtant 
precisement la position de nos collegues. Ils offrent une 
protection de fait a ces individus. 

Le President : La representante des Etats-Unis 
a demande la parole pour faire une autre declaration. Je 
la lui donne. 


M me Power (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais ) : Je serai extremement breve. Je renverrai 
simplement les membres du Conseil et toute personne 
suivant la presente seance aux rapports etablis par 
les experts de la mission d’etablissement des faits de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques. 
Je ne daignerai pas intervenir dans le debat en donnant 
autant de details, car je suis une diplomate et non un 
expert en armes chimiques. Je signalerai cependant 
que le Conseil, au lendemain de l’attaque monstrueuse 
d’aout 2013, s’est reuni et a decide, dans une tres large 
mesure avec l’appui de la Federation de Russie et en 
partenariat avec elle, de retirer les armes chimiques 
d’une partie. II est un peu etrange d’enlever l’integralite 
des stocks d’armes chimiques d’une partie au lendemain 
d’une attaque monstrueuse puis d’affirmer par la suite 
que la partie dont on a retire les armes chimiques n’est 
pas impliquee dans cette attaque. 

Le President : Le representant de la Federation 
de Russie a demande la parole pour faire une autre 
declaration. Je la lui donne. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Ce raisonnement est totalement deforme. Je 
l’exprimerai meme differemment. II est tres etrange 
que les Etats-Unis aient declare que l’emploi d’armes 
chimiques par le Gouvernement syrien serait une ligne 
rouge qui conduirait les Etats-Unis a employer la force 
et que, pourtant, apres les faits survenus le 21 aout, ils 
ne l’aient pas fait. Par consequent, le Gouvernement 
d’Al-Assadn’apas franchi cette ligne rouge. Le President 
des Etats-Unis a declare que c’etait une ligne rouge, 
puis il n’a rien fait. Cela signifie que le Gouvernement 
d’Al-Assad n’a pas employe d’armes chimiques. Je ne 
suis pas le seul a formuler cette hypothese. De nombreux 
observateurs pensent la meme chose. 

La seance est levee a 13 h 10. 
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